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L'article 12 des statuts de la Commission definit le 
portefeuille du Departement des Affaires economiques 
comme suit: Integration economique, Affaires mone­
taires, Developpement du secteur prive, Investissement 
et Mobilisation de ressources. 



I. MANDAT, OBJECTIFS ET FONCTIONSPRINCIPALES 

Le Departement des affaires economiques a pour mandat 
d'initier et de promouvoir les politiques et les strategies.visant 
a renforcer la coordination, !'harmonisation des initiatives 
continentales en matiere d'integration economique, et a deve­
lopper la cooperation regionale. Ce portefeuille s'attache egale­
ment a promouvoir des politiques de nature a soutenir les 
investissements et a mobiliser le financement du develop­
pement, et a accelerer la mise en place des institutions com­
munes telles que la Banque centrale africaine, le Fonds afri­
cain d'investissement, et le Fonds monetaire africain. 

1.1. Objectifs 
'.; , (i) Coordonner, harmoniser et faciliter toutes les ac­

tivites 'visant a consolider le processus d'integra­
t~on aux niveaux regional et continental ; 

. , · .. (ii). . . Promouvoir l'etablissement effectif de liens insti­
·tutionnels entre les organes de l'Union africaine 
et les CER ; 

(iii) 

(iv) 

(v) 

(vi) 

(vii) 

Aider a la mise en place d'institutions eco­
nomiques et fmancieres appropriees, notamment 
celles qui sont prevues par les dispositions de 
l'Acte constitutif de !'Union africaine ; 
Faciliter !'adoption de politiques macro-econo-
miques et sectorielles communes, adaptees aux 
besoins du continent ; 
Promouvoir la cooperation economique interna­
tionalc, notamment avec les groupements econo-
miques des autres regions du monde ; 
Elaborer les strategies visant a resoudre le pro­
bleme de la dette en Afrique ; 
Aider les Etats membres a mettre au point des 
politiques appropriees pour !'eradication de la 
pauvrete ; 
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(viii) Mobiliser les ressources en vue du financement 
des projets de developpement economique. 

1.2. Fonctions principales 

(i) Elaborer des politiques et des strategies pour 
!'acceleration de !'integration economique ; 

(ii) 

(iii) 

(iv) 

(v) 

(vi) 

(vii) 

(viii) 

(ix) 

(x) 

Assurer la coordination des activites relatives au 
developpement du processus d'integration eco­
nomique ; 
Aider a la promotion du secteur prive aux plans 
national, regional et continental; 

Promouvoir l'epargne interieure en Afrique ainsi 
que les apports financiers internationaux ; 
Elaborer des politiques et des strategies mone­
taires et fiscales et proposer des mesures pour 
resoudre le probleme de la dette ; 
Assurer la _coordination des cadres de developpe­
ment des economies africaines aux niveaux na­
tional et region'al ; 

Promouvoir et faciliter les politiques economi­
ques qui ant un impact sur les differentes etapes 
de developpement, entre les CER, dans le but de 
realiser le Marche commun africain ; 
Renforcer l'ECOSOC pour une participation ac­
tive de la societe civile. 
Entreprendre des actions pour mobiliser l'inves­
tissement direct local et etranger pour le deve­
loppement de taus les secteurs de l'activite 
economique ; 
Initier des politiques et strategies afin d'accelerer 
la mise en reuvre du Traite d'Abuja, instituant la 
Communaute economique africaine (AEC) et de 
faciliter !'adoption des programmes de develop­
pement economique viables pour le continent ; 
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(xi) Assister les Etats membres dans les ·negociations 
internationales, particulierement celles qui ant 
lieu dans le cadre des Accords· de Cotonou ; 

(xii) Assurer le suivi des initiatives dans lesquelles 
l'Mrique est engagee a savoir la TICAD, le Forum 
Chine-Mrique et le Sammet Afrique-Europe ; 

(xiii) Coordonner le secretariat conjoint CUA/CEA/ 
BAD. 

II. LES PROGRAMMES PRIORITAIRES 

11.1. Obsevations generales 

Le monde economique d'aujourd 'hui est caracterise par la 
constitution de grands ensembles, par la domination de l'eco­
nomie demarche, symbolisee par le phenomene de la mondia­
lisation et par une apre competition entre les acteurs 
economiques. Dans ce ~onde ou les economies faibles sont 
marginalisees et constamment precarisees, !'Afrique notre 
continent connait une situation paradoxale : le continent, po­
tentiellement le plus riche d'une part, et d'autres part, le conti­
nent le plus demuni, ou taus les indicateurs economiques 
emettent des clignotants rouges. Ala lumiere de ce sombre ta­
bleau, quel doit etre le role de Ia Commission de !'Union afri­
caine, institution chargee d'accompagner les pays africains 
dans leur lutte quotidienne contre Ia misere et la pauvrete? En 
d'autres termes, quelle representation ou reve economique Ia 
Commission doit-elle offrir a !'Afrique? Dans un elan d'antici­
pation, le role de Ia Commission se doit, du point de vue eco­
nomique, de proposer aux Etats membres des programmes 
d'activites visant a : 

(i) soustraire definitivement l'Mrique du cui-de-sal. 
de Ia misere et de Ia pauvrete; 

(ii) mettre en reuvre des politiques economiques (mo­
netaire, budgetaire, ... ) realistes, coherentes et ef­
ficaces permettant d'endiguer taus les chocs 
d'origine interne et externe, voire a contenir toutes 
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(iii) 

(iv) 

(v) 

(vi) 

(vii) 

(viii) 

(ix 

(x) 

les asymetries qui caracterisent les relations eco­
nomiques contemporaines; 
arrimer les economies africaines a l'economie 
mondialisee par l'entremise de : 
la bonne gouvernance economique publique et 
privee (Premier pilier du NEPAD); 
l'epanouissement du secteur prive africain a cote 
d'un secteur public capable d'insuffler de l'elan et 
de l'allan a l'economie nationale en cas de neces­
site; 
l'endogeneisation des leviers du financement du 
developpement a travers de veritables politiques 
de mobilisation de l'epargne nationale, et de deve­
loppement d'intermediaires financiers ban- caires 
et non bancaires credibles, fiables et capables de 
jouer un role actif sur le marche financier inter­
national, ... 
developper une culture manageuriale, d'entre­
prise et une culture dugout du risque permettant 
aux hommes d'affaires africains ou aux opera­
teurs economiques africains de rivaliser sans 
complexe avec leurs partenaires du reste du 
monde; 
promouvoir les relations fonctionnelles entre les 
principaux secteurs d'activites pour faire jouer les 
effets induits reciproques; 
privilegier !'approche regionale aux depens des 
demarches dites « micro-Etats »; · 
batir !'integration regionale et continentale a par­
tir de la base (c'est-a-dire en y impliquant forte­
ment les beneficiaires) et non !'inverse~ 

Somme toute, la Commission doit emettre en direction 
des Etats membres, des signaux favorables a !'introversion 
des politiques et strategies economiques, condition sine qua 
non d'une Mrique economiquement epanouie, partenaire cre-
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dible et ecoutee dans les instances internationales, capable de 
contribuer de fac;on significative a !'evolution economique du 
monde moderne et de procurer bien-etre a ses populations a 
travers la mise en place de politiques de plein-emploi. 

Par ailleurs, la Commission doit contribuer a l'avene­
ment de citoyens africains, de type nouveau, qui acceptent de 
se considerer comme les premiers et incontournables acteurs 
du developpement economique de leur continent; qui accep­
tent de competir sans complexe et dans la dignite, avec les ci­
toyens du reste du monde pour permettre a leur continent de 
connaitre une croissance economique forte et durable, sans 
laquelle la misere et la pauvrete demeureront persistantes; et 
qui acceptent de s'ancrer et de se ressourcer permanemment 
dans les vertus culturelles de !'Afrique afin de relever taus les 
defis de la modemite tout en preservant leur dignite et leur 
identite. 

Pour traduire cette perception en realite, le Departement 
des affaires economiques propose les axes d'action s~ivants: 

(i) concevoir des programmes d'activites, les mettre en 
reuvre a partir de ce qui existe deja, de ce qui a ete 
deja fait ou de ce qui est en train de se faire, sur le 
terrain dans les pays et dans les regions. Une telle 
approche a l'avantage de beneficier de !'adhesion des 
acteurs economiques et politiques des pays et des 
regions; ce qui de facto, offre une chance de succes 
aux initiatives de la Commission; 

(ii) privilegier la region comme espace d 'application des 
projets destines aux Etats membres (c'est le troi­
sieme pilier du NEPAD). Aussi, est-il important 
d 'encourager une demarche progressive et selective 
dans le processus d'integration regionale et conti­
nentale. En d'autres termes, les pays qui rempli­
raient les conditions liees aux criteres de 
convergence dans un ensemble donne, doivent evo­
luer vers l'etape suivante dans le processus d'inte­
gration; quitte aux recales de realiser des 
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(iii) 

(iv) 

(v) 

(vi) 

performances economiques afin de rejoindre . les 
pays du peloton de tete. Car embarquer taus ,les 
pays, en meme temps, ou attendre que taus. les 
pays remplissent les conditions, pour passer d'une 
etape a une autre, est non seulement de nature a 
handicaper le processus de !'integration (en le 
ralentissant), mais encore a conduire les pays a 
etre mains enclins a realiser des performances eco­
nomiques. 

proceder a un investissement public massif pour 
developper les infrastructures physiques qui, du 
point de vue de !'analyse economique, interessent 
peu le secteur prive (local ou etranger), en raison 
de ce que ces infrastructures relevent du domaine 
du monopole nature!, du fait de la sous-additivite 
des emits que suscite leur developpement. .'. 

Inviter, a travers diverses legislations, les'firmes 
transnationales a developper leurs activites dan~ le 
sillage de la vision que la Commission. 's'est 
donnee. · .)," 

Encourager l'avenement de pays cc lo~~moti:V~" 
dans les regions sur une base de donnees ~cono­
.miques ou de performances economiques.' '¢es . . . . ' ) ('~ ~ 

pays dmvent des lors accepter d'etre des coritriou-
teurs nets dans les budgets communautair~s. ~~lriv) 
dis que les autres sont des beneficiair~S,-_1f!~t.s. 
L'exemple de !'Union europeenne ou.l'Allemagq~.:la 
France et le Royaume-Unit jouent le role de COf!~i­
buteurs nets peut servir de modele .. I~i, Fid~e 1 est 
que le processus d'integration doit s'ac~mnplir 
dans un esprit de solidarite sans lequel ce proces7 ... 
sus est fortement handicape. · -: · ,: ·' ::: ', 1 'u) 

, , •,- :·~· ·-·;r·. 

Initier le Sommet economique des Chefs ;d'E,~at 
et de Gouvernement. Une telle initiative pr~se,nte 
!'interet d'offrir aux dirigeants africains,.l'occa~ton 
de s'appesantir exclusivement sur _les defis econo­
miques du continent et de prendre des decisions 
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politiques courageuses pour les relever. Car la 
formule actuelle de !'organisation des Sommets mar­
ginalise le traitement des dossiers economiques au 
profit des questions politiques. On ne le dira jamais 
assez, i1 est quasiment-impossible d'instaurer la 
paix, la stabilite et la securite (questions politiques 
majeures) en Mrique tant que celle-d continuera 
d'etre caracterisee par la misere et la pauvrete. On 
ne peut pas faire la paix dans un environnement de 
misere ou les peuples ont perdu tout espoir. Par ail­
leurs, le Sommet economique offre l'opportunite aux 
chefs executifs des CER de presenter, en pleniere, 
aux Chefs d'Etat et de Gouvemement leurs bilans 
respectifs dans le processus d'integration regionale. 
Ainsi, les experiences peuvent etre partagees et des 
decisions. politiques peuvent etre prises pour relan­
cer la machine de !'integration. 11 est a souligner 
que !'initiative du Sommet economique a deja benefi­
cie de l'aval politique de la reunion de coordination 
UA/CER de Lusaka, tenue en mars 2003. 11 est 
grand temps de mettre en reuvre ce projet quelqu'en 
soit le prix; car le succes de !'integration economique 
en Afrique n'a pas de prix. Nous proposons que l'on 
consacre l'un des Sommets actuels aux questions 
economiques et sociales. 

(vii) Evaluer constamment les differentes initiatives 
conr;ues et destinees a l'Mrique .afin d'apprehender 
les progres accomplis et de faire ressortir les obsta­
cles lies a leur mise en reuvre. 11 s'agit ici de la 
TICAD; du Dialogue Mrique-Europe; du Forum 
Chine-Mrique, ... 

(viii) Evaluer tous les ans ou tous les 2 ans l'impact reel 
des politiques des institutions financieres internatio­
nales sur le developpement economique de l'Mrique. 
11 s'agit particulierement des politiques des institu­
tions de Bretton Woods. 
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D.2. Les activites 

Les programmes de la Commission se structurent essen­
tiellement autour des activites qui sont liees a trois principaux 
axes, a savoir, la transformation institutionnelle, !'integration 
economique et la vision partagee. Toutefois, i1 est a souligner 
que ·ces activites ne sont ni exhaustives ni permanentes. Elles 
sont revisables taus les ans en fonction des priorites du mo­
ment. 

n.2.1. Transformation institutionnelle 

n.2.1.1. 0 

La creation des institutions 
f"mancieres prevues a l'article 19 
de l'Acte constitutif. 

L'Union africaine dans son Acte Constitutif, en son ar­
ticle 19 prevoit la creation de trois institutions fmancieres 
comme symboles reels de !'integration de notre continent. Ce 
sont: 

• La Banque Centrale Africaine (BCA) ; 

• La Ban que Mricaine d 'Investissement (BAI) et ; 

• Le Fonds Monetaire Africain (FMA). 

L'etablissement de ces trois institutions fmancieres va 
parachever le processus de la mise en reuvre d'une Mrique 
unie, solidaire et prospere. L'urgence de la creation de ces ins­
titutions a ete recommandee par les Chefs d'Etat et de Gou­
vemement, reunis a Ahuja (Nigeria) en leur 4eme session 
ordinaire. Un rapport exhaustif du processus de cr~ation de 
ces institutions financieres et les protocoles devant regler leur 
fonctionnement quotidien sont a produire dans un proche 
avenir. 

La decision No. Assembly/AU/Dec.64(IV) du Sammet 
d'Abuja attribue le siege de la Banque africaine d'investisse­
ment a la Libye, le siege de la Banque centrale a !'Afrique de 
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l'Ouest; et celui du Fonds Monetaire Mricain a l'Mrique Cen­
tr:~~·. L<;t .. d~cision No. EX.CL/Dec.242(Vlll) prise a Khartoum 
it.l.\rlte ·ies deux demieres regions a organiser en leur sein une 
66Wc~rtati.ori ''cUin de communiquer leur choix a la Commis-
~~J9R'~ 1~u,._P~~s tafd, le 31 mars 200~. La ~o~issio~ envis:'l~e 
~-eif!ii:~M"~ ~n pl~ce, dans les s~~ame~ a yen~, tr~1s co~1tes 
·tt?chmgues de pilotage (un com1te par mstitution) VIsant a ac-
-orH ! '! · · 
celerer l'avenement de ces institutions. 

n.2.1.2. L'harmonisation des statistiques 
econo.miques et sociales: 
Creation d'une unite des statistiques 

La justification essentielle de ce projet de creation de 
l'l.,Jnite .. de statistiques reside dans le fait qu 'en Mrique, les 
:Pii11~ipaux agregats economiques n'ont pas les memes conte­
nt£s ,d'un pays a un autre; la plupart des donnees statistiques 
etablies sur l'Mrique ne sont pas fiables; l'essentiel des don­
nees economiques et sociales existantes sur l'Mrique soht 
con9ues en dehors du continent; les systemes de collecte des 
donnees n'obeissent pas aux memes normes. 

, .' 1 • , 

L'usage done des donnees statistiques peu fiables pour 
conduire des analyses economiques peut debaucher sur des 
recommandations de politiques ou de strategies erronees. De 
ni'enie, 'les· donriees peu fiables ne permettent pas de batir des 
comp'tabilites· nationales credibles pouvant servir de tableaux 
de bord, aux· operateurs economiques nationaux et etrangers . 

. ! <. .· i ~· ::. .·;. . . 

. ; .. :.Ce projet est.mis en reuvre en collaboration avec les ins­
tituts africains de statistiques et les institutions internationa­
les .telles que.la. Commission economique pour I' Afrique (CEA) 
et la Banque africaine de developpement (BAD) afin de mettre 
a la disposition de !'Afrique des donnees economiques et so­
dales fiables pouvant servir, entre autres, a des recherches 
scientifiques de qualite. 
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· Les fonctions principales de l'Unite de statistiques sont, 
entre autres, de: 

• fournir l'appui politique necessaire (plaidoyer per­
manent) dans la coordination du developpement et 
de !'utilisation des statistiques en Afrique; 

• collecter les donnees (primaires et secondaires) politi­
ques, economiques et sociales pour les mettre a la 
disposition de taus les departements, de taus les bu­
reaux regionaux, et de taus les Etats membres; 

• faire, a partir des donnees recueillies, des projections 
sur les indicateurs economiqu'es et sociaux en vue de 
proposer des politiql!e~ et st;ategies aux Etats mem­
bres; 

• faire connaitre toutes les statistiques des Etats mem­
bres, et des regions afin de faciliter les analyses com­
paratives sur les performances economiques et 
sociales. 

··oans le cadre de !'harmonisation des statistiques afri­
caines, un seminaire continental est a organiser courant 
2006, avec pour objectif principal de creer un cadre mini­
mum d 'harmonisation des statistiques sociales et macro-eco­
nomiques permettant de comparer les resultats economiques 
et sociaux des pays et de suivre !'evolution socio-economique 
du continent de fa~on permanente. 

11.2.1.3. Conference des Ministres africains de 
l'economie et des finances (chaque annee) 

Nous rappelons que:: 1a conference des ministres · afri­
cains de l'economie et des finances (CAMEF) a ete institution­
nalisee par le Sammet de Syrte, Libye, juillet 2005 (Decision 
No. Assembly/AU/Dec.73(V)). Cette decision donne mandat 
a la Commission d'assurer la preparation de cette Conference 

., en collaboration avec les Communautes economiques regio-
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nales (CER), la Ban que africaine de developpement, la Com­
mission economique pour l'Mrique et les partenaires au deve­
loppement et de lui en faire rapport au cours de ses sessions 
annuelles. Cette conference annuelle a pour objectif de prepa­
rer le Sammet Economique dont nous estimons que la tenue 
revet une importance capitale pour l'Mrique. Ce Sammet Eco­
nomique offre l'opportunite aux Chefs d'Etat et de Gouverne­
ment de s'informer sur les progres realises au niveau du 
processus d'integration du continent et de faire des recomman­
dations sur !'evolution des economies africaines. La CAMEF 
s'attellera, entre autres, a : 

• evaluer !'impact des politiques economiques adoptees ; 

• comparer les experiences en matiere de politiques et de 
strategies ; 

• degager les .voies a suivre par rapport aux grands en­
jeux de l'economie contemporaine ; 

• evaluer les differentes cooperations nouees avec 
l'Mrique ; 

• adopter une position commune africaine au niveau de 
grandes questions faisant !'objet de negociations inter­
nationales ; 

• examiner tousles contours theoriques et pratiques du 
marche fmancier international. 

11.2.1.4. Le Sommet economique des Chefs 
d'Etat et de Gouvernement 

Ce Sammet merite d'etre organise une fois tousles 2 ans 
ou bien, n convient de transformer l'un des sommets ac­
tuels en sommet traitant des questions exclusivement eco­
nomiques et sociales. 

D'abord, i1 offre aux Chefs d'Etat et de Gouvernement, 
!'occasion de porter une grande attention aux questions econo­
miques du continent qui, en fait, sont marginalisees par la for-
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mule actuelle de la tenue des sommets. Ensuite, i1 donne 
!'occasion aux Chefs executifs des CER, d'exposer le bilan de 
!'integration regionale dont ils ont la charge, de faire des ·pro­
positions aux Chefs d'Etat.afin de leur permettre de prendre 
des decisions politiques consequentes. Enfm, i1 permet aux 
Chefs d'Etat d'examiner les rapports de la Conference des Mi­
nistres de l'economie et des fmances et d'indiquer des orienta­
tions clrures fondees sur des decisions politiques courageuses. 

Ce Sommet peut etre considere comme le •Davos• afri­
cain, ala difference qu'elle se tiendra alternativement dans les 
capitales ou villes. africaines. 

n.2.1.5 .. La creation d'une bourse africaine des 
valeurs mobnieres 

Face a l'inquietante progression de pauvrete et de la mi­
sere en Mrique et a la degradation avancee des conditions de 
vie et de bien etre de ses populations, les leaders de ce conti­
nent, ont, depuis 1991, adopte le Traite d'Abuja, dans lequel, 
ils reconnaissent la necessite de creer, en passant par une 
serie d'etapes importantes, la communaute economique afri­
caine (AEC) pour accelerer !'integration economique du conti­
nent en vue de combattre efficacement les causes profondes et 
structurelles de la pauvrete et la misere. 

Cette volonte politique d'eradiquer la pauvrete, a conduit 
la Commission de lUnion africaine, conformement a l'article 
19 de son Acte Constitutif, a entreprendre la creation de trois 
institutions fmancieres pour soutenir la croissance econo-
mique et le developpement. · 

L'analyse economique indique la necessite et !'impor­
tance du developpement du marche des capitaux pour les be­
soins des economies (fmancement des appuis budgetaires et 
de l'activite des secteurs productifs). Ce marche constitue la 
serve de l'activite economique en ce sens qu'il fournit a l'eco­
nomie les ressources necessaires pour son fmancement. 
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Face aux contraintes des finances publiques, aux ris­
ques systematiques que representent les recours aux facilites 
budgetaires et au poids ecrasant de la dette du fait des finan­
cements bilateraux et multilateraux, aux conditions de mar­
che, qui comblaient traditionnellement les deficits fiscaux, les 
pays africains se sont resolument tournes vers d'autres sour­
ces de financement plus adaptees au sein desquelles figure le 
marche financier. 

Par ailleurs, avec les nombreuses reformes entreprises 
dans le cadre de la relance des bases d'une economie durable, 
les Etats africains ont ete invites a se desengager des secteurs 
de production, pour permettre l'eclosion du secteur prive. 

Ce nouveau cadre exige une adaptation des mecanismes 
de regulation de l'economie, notamment le recours aux instru­
ments indirects de gestion de la monnaie et de mobilisation 
d'epargne. Le systeme bancaire ne pouvant foumir a l'eco­
nomie des ressources longues, car cela l'exposerait dangereu­
sement aux chocs exogenes, le marche financier s'est done 
revele comme une source de financement adaptee. Le marche 
financier permet de mobiliser de fac;on accrue l'epargne inte­
rieure et exterieure pour les besoins en ressources longues de 
l'economie. II constitue une source de capitaux frais qui ne 
font pas appel a la creation de la monnaie, done des finance­
ments qui ne presentent pas un caractere inflationniste. II re­
duit considerablemerit les cm1ts. d'intermediation financiere 
parce ce qu 'il met en relation directe les off res et les demandes 
de capitaux.Ainsi, a-t-on assiste, au cours de ces dernieres 
annees, a une emergence remarquable des marches financiers 
en Afrique, mais qui helas, enregistrent de plus en plus des 
performances mitigees. Toutefois, hormis la place financiere · 
de Johannesburg qui relie tous les marches d'Afrique aus­
trale, qui est consideree comme modeme et bien cotee dans le 
monde, la plupart des places fmancieres est confrontee a de 
nombreux obstacles : etroitesse de l'offre et de la demande des 
produi.ts financiers, faiblesse des volumes des echanges, for­
tes taxes_ imposees sur les operations financieres, conditions 

14 



macroeconomiques non assrumes, inflation galopante, 
manque d 'infrastructures etc. 

Des lors, des reflexions meritent d'etre menees en vue 
de la mise en place d'un espace financier unique, efficace et 
efficient en Mrique comblant les besoins des agents economi­
ques qui ont besoin des capitaux a moindre c01.it. Cela favori­
serait la collecte des ressources aupres d'un systeme 
bancaire souvent tres liquide en Mrique, aupres des etablis­
sements financiers et des agents economiques tels que les 
menages a tres forte capacite de financement. Cet espace fi­
nancier sera une plate-forme qui reliera entre elles toutes les 
places fmancieres du continent pour obtenir une masse cri­
tique d'operations fmancieres, de capitalisation boursiere et 
d'avantages de liquidite en diminuant les c01.its des transac­
tions. La mise en place d'une telle bourse necessite !'execu­
tion des taches qui suivent : 

• Etudier, avec !'ensemble des acteurs des places fi­
nancieres existantes en Mrique, la possibilite de la 
creation du marche financier continental ; 

• identifier et analyser les defis macroeconomiques et 
les contraintes socio-culturelles auxquels un tel mar­
che pourrait etre confront€: ; 

• mesurer ou estimer le volume probable des echanges 
sur une telle place, et la capitalisation boursiere et 
son impact sur les economies nationales ; 

• recueillir Its avis des agents economiques afin de 
faire des recommandations pertinentes pour le deve­
loppement du marche en vue d'une croissance eco­
nomique durable du continent ; 

• faire des recommandations sur les reformes fiscales 
et le type d'infrastructures necessaires pour rendre le 
marche moderne et plus efficient. 
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11.2.1.6. La creation d'un fonds au sein de l'Union 
africaine pour assister les pays africains 
importateurs de petrole 

Les pays africains, importateurs nets de petrole, subissent, 
de plein fouet, les effets pervers des fluctuations incessantes du 
prix de petrole. Les chocs petroliers des annees 70 ant, a cet 
egard, partiellement contribue a plonger les economies africai­
nes dans une crise structurelle qui, a son tour, a precipite l'ave­
nement des Programmes d'Ajustement Structure! (PAS) sous la 
houlette des institutions de Bretton-Woods. 

Les effets economiques d'un choc petrolier dans les pays 
importateurs sont varies et divers. C'est ainsi qu'a court 
terme, une hausse du prix du petrole, entrainant une perte de 
pouvoir d'achat chez les menages, les conduit a reduire le vo­
lume de leur consommation. Aussi, les entrepreneurs, sont-ils 
tentes de compenser la perte de revenu causee par le choc pe­
trolier en relevant les prix de vente de leur production. 11 en va 
de meme pour les salaries qui, du fait de la perte de leur pou­
voir d'achat, demandent une augmentation de salaire. A long 
terme, la hausse du prix du petrole produit un impact negatif 
sur la rentabilite des secteurs energivores tout en provoquant 
la modification de leur structure productive. 

Par ailleurs, plus la dependance petroliere (mesun!e par 
la part relative des importations de petrole dans le total des im­
portations) est forte, plus les repercussions d'une hausse des 
cours mondiaux sont negatifs. Ainsi, dans les pays africains 
importateurs de petrole, une hausse du prix de petrole impli­
querait une diminution significative des taux de croissance, 
une erosion du solde des balances commerciales et une forte 
hausse des taux d'inflation. En outre, le rencherissement de la 
facture petroliere incite a un ajustement economique brutal 
qui genere une forte contraction de la consommation domes­
tique. Cet rencherissement encourage egalement des deprecia­
tions soudaines des monnaies locales, face au dollar, qui a leur 
tour, accroissent le cm1t du service de la dette exterieure. Ex : 
Selon l'Agence Internationale de l'Energie (AlE), une hausse de 
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10 dollars des cours petroliers se traduit par un transfert 
entre zones acheteuses et vendeuses d'environ 160 milliards 
de dollars, soit plus de 0,4 point du PIB mondiale. Et plu-s les 
pays sont pauvres et endettes, plus l'effet d'une hausse du 
prix du · petrole est fortement negatif. Ainsi, suivant les esti­
mations du FMi, une hausse durable de 10 dollars le baril, re­
duirait en moyenne le taux de croissance de ces pays de plus 
de 1,5 en une annee. Ce cm1t pour les pays sub-sahariens im­
portateurs, serait encore plus eleve, en raison de la fragilite de 
leurs economies et de leur forte dependance a l'egard du pe­
trole. Pour ces pays, le FMI estime la perte en termes de PIB a 
plus de 3%. Les effets pervers des chocs petroliers sur les 
economies des pays africains importateurs de petrole consti­
tuent done une problematique majeure qui merite d'etre re­
solue. Une des solutions les plus pertinentes, sinon la plus 
pertinente, reside dans la creation d'un Fonds africain, au 
sein de !'Union africaine, pour aider les pays pauvres importa­
teurs de petrole a endiguer les effets negatifs des chocs petro­
liers. 

L'objectif principal de ce fonds est de mobiliser les res­
sources destinees a assister les pays africains pauvres et im­
portateurs de petrole pour contenir les chocs petroliers, et 
faciliter le financement de leurs importations petrolieres. 

11.2.2. L'integration economique 

11.2.2.1. La coordination des CER (deux 
reunions par an) 

Ces reunions sont precedees par celles des experts des 
CER et de la Commission de !'Union africaine. L'interet de la 
reunion des experts reside dans ce qu'elle permet non seule­
ment de faire ressortir les voies et moyens du developpement 
des relations de nature organique entre les CER et !'Union 
africaine, mais encore de tenter d'apporter une therapie ap­
propriee aux problemes sectoriels auxquels elles sont confron­
tees, notamment dans les domaines agricole, industriel, 
tertiaire ... Cette reunion des experts aboutit a !'elaboration 
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d 'un document de travail voire d'un programme d'activites qui 
est soumis aux secretaires executifs des CER lors de leurs 
reunion de coordination, presidee par le President de la Com­
mission pour examen, adoption et recommandations. Tandis 
que !'interet de la reunion des Chefs executifs reside dans ce 
qu'elle offre une opportunite a la hierarchie des CER pour exa­
miner les propositions faites par les experts afm de leur confe­
rer une caution politique et un caractere executoire. Aussi, 
une telle reunion presente-t-elle !'interet d'associer pleinement 
les CER aux activites liees a la construction de l'Union afri­
caine. Sont invitees a prendre part a ces reunions, (en plus 
de toutes les CER) les institutions comme la CEA et la BAD. 
De meme, tous les departements y sont associes en raison du 
caractere multi-sectoriel de l'ordre du jour de ces reunions. 

n.2.2.2. La Rationalisation des Communautes 
economiques regionales (CER) 

La Commission a mis en place le mecanisme suivant pour 
apporter une solution efiicace a cette importante problematique: 

• Une consultation regionale regroupant les experts des 
regions d'Mrique de !'Ouest, d'Mrique centrale et 
d'Mrique du Nord. Cette consultation s'est tenue a 
Accra (Ghana) les 27 et 28 octobre 2005. 

• Une consultation regionale regroupant les experts 
d'Mrique de l'Est et d'Mrique Australe. Elle a eu lieu 
a Lusaka, les 9 et 10 mars 2006. 

• Une conference ministerielle reunissant les Ministres 
charges des questions d'integration. Cette conference 
a eu lieu les 30 et 31 Mars 2006, a Ouagadougou 
(Burkina Faso). La conference a ete precedee d'une 
reunion d'experts gouvernementaux qui a examine, 
entre autres, le rapport issu des deux consultations 
regionales, et les rapports produits par des consul­
tants sur la quantification des scenarii de rationalisa-
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tion par l'entremise des techniques d'analyse 
cout-benefice. 

• Le rapport de la conference des Ministres charges des 
questions d'integration a ete soumis a l'examen des 
organes de decision de 1 'UA au cours du Sammet de 
juillet 2006 qui s'est tenue en Gambie. 

11.2.2.3. L'elaboration d'un plan d'action pour 
la promotion de la micro-finance au 
niveau du continent 

En Afrique comme ailleurs, les reseaux bancaires sont, 
traditionnellement, plus que reticents a financer les activites 
des petites et moyennes entreprises (PME). Manque de garan­
ties, manque de transparence, manque de ressources : la 
rengaine est connue des petits partons en quete d'un pret. 
Selon l'ONU, 3 milliards de personnes, seraient exclues des 
systemes bancaires et n'ont aucun moyen d'acceder aux ser­
vices fmanciers classiquement proposes par les banques 
pour lancer une affaire. C'est cette lacune qu'ont voulu com­
bier les associations de micro-credit a partir des annees 
1970. Preter de tres petites semmes a de tres petites gens 
qui, a leur echelle, veulent constituer une activite generatrice 
de revenus pour sortir de la misere : telle etait alors l'idee a 
l'origine du projet. Sans compter qu'en plus, ce pret d'un 
genre nouveau allait leur permettre de se passer des usuriers 
peu scrupuleux qui agissent un peu partout en toute impuni­
te.Aujourd'hui, les institutions intemationales sont unani­
mes pour reconnaitre ala micro-finance un role cle dans la 
lutte centre la pauvrete. Pour Kofi Annan, le Secretaire gene­
ral de l'ONU, cette activite « s'est revelee etre une arme effi­
cace pour Iutter centre la misere et la faim, et permet 
d'ameliorer reellement le sort des gens, surtout celui des plus 
demunis». C'est dans ce cadre que la Commission veut entre­
prendre, entre, autres les activites suivantes : 
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• Realiser des etudes pour apprehender tous les 
contours. theoriques et pratiques de la question (plan 
d'action, ... ); 

• Organiser un atelier continental pour valider les resul­
tats de ces etudes qui seront ensuite soumis a l'exa­
men des organes de decision de 1 'Union africain e. 

11.2.2.4. Le Forum africain du secteur prive 

La decision No.EX.CL/Dec.153(VI) du Sommet d'Abuja 
demande ala Commission de l'Union africaine d'organiser un 
Forum du secteur prive en Mrique avec !'assistance de la Com­
munaute economique pour l'Mrique, des Chambres de com­
merce et d'industrie africaines et de la Commission du travail 
et des affaires sociales, tous les ans. 

11 est une realite evidente que la globalisation de l'eco­
nomie est devenue une contrainte a laquelle l'Mrique ne peut 
se soustraire. Les economies africaines sont contraintes de 
faire leur mue pour repondre aux exigences de l'economie mo­
deme. L'analyse economique liberale suggere que les capitaux, 
queUe que soit l~ur nationalite ou-origine; produisent les me­
mes effets sur l'economie qui les abrite. En consequence, les 
pays africains doivent lever toutes les barrieres administrati­
ves, tarifaires ou non, pour attirer les investissement directs 
etrangers, consideres comme un financement exterieur non-ge­
nerateur d'endettement, et qui recelent en leur sein, des ingre­
dients susceptibles d'accroitre la valeur ajoutee des economies 
qui les accueillent. 11 apparait done inconcevable que les inves­
tissements directs augmentent a travers le monde, et que le 
continent africain en soit un territoire banni. En effet, les sta­
tistiques indiquent que l'Mrique reste tributaire de l'aide pu­
blique au developpement (APD), et qu'elle interesse tres peu les 
detenteurs d'investissements directs. Qu'est-ce-qui explique 
un tel comportement ? Pourquoi l'Mrique est-elle moins at­
tractive d'investissements directs? Pour queUes raisons ces in­
vestissements s'orientent-ils de preference vers !'Amerique 
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La tine ou l'Asie ? L 'UA peut aider a corriger cette ten dance en 
instituant Le Forum africain du Secteur Prive. Ce Forum pre­
senterait !'interet de lever le voile sur les potentialites des pays 
africains en matiere d'investissement. A cette occasion, les 
participants qui viendraient particulierement des structures 
pcirtenaires telles que !'Union europeenne, la Ligue arabe, 
!'Association des Nations du Sud-Est asiatique (ASEAN), 
l'Accord de libre-echange nord-americain (ALENA), le Marche 
Commun du Cone Sud de !'Amerique (MERCOSUR), etc ... se 
debarrasseraient des cliches apocalyptiques qu'ils ont de 
!'Afrique, .et apprendraient a la considerer comme un conti­
nent d'avenir ou l'on peut faire fructifier dans de saines condi­
tions,. toute sorte d'investissement. 

11.2.2.5. Le programme de formation sur 
!'integration economique en Mrique 

Ce programme de formation vise essentiellement a ame­
liorer la capacite d'absorption du Secretariat general de 1 'UA et 
de ceux des Communautes economiques regionales (CER) 
dans la mise en reuvre du Traite instituant la Communaute 
economique africaine. Aussi, ce programme se destine-t-il 
aux fonctionnaires des Etats membres en charge des ques­
tions d'integration pour les aider a mieux cerner la problema­
tique de !'integration afm de repondre aux attentes de leurs 
administrations respectives. II porte sur les modules suivant : 

Module 1 : Aspects conceptuels et theoriques de !'integra­
tion panafricaine 

Module 2 : Regionalisme et economie mondiale : l'Mrique 
dans l'economie mondiale. 

Module 3 : Experience en matiere d'integration economique 
en Afrique 

Module 4 : Problemes de regionalisme en Afrique et liens 
entre ces problemes 
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Module 5 : Cooperation monetaire et integration econo­
mique en Mrique 

Module 6 : . Etudes de cas des programmes d'integration 
economique en Afrique 

Module 7: Vers une Communaute economique africainef 
Union africaine 

Module 8 : Politiques et strategies industrielles dans un 
contexte d'integration regionale. 

Module 9 : Renforcement des capacites en vue de !'integra­
tion economique en Mrique 

Module 10 : Programmes multinationaux d'integration regio­
nale 

Module 11: Contours juridiques du processus d'integra­
tion : cas specifiques de la CEDEAO, de la 
SADC et du COMESA. . 

Toutefois, i1 est a souligner que ces modules seront regu­
lierement amendes en fonction des priorites des institutions 
beneficiaires. 

D.2.2.6. L'UA et la cooperation internationale 

II est extremement important d'etablir et de consolider 
les relations entre : 

• l'UA et !'Union europeenne. A cet egard, le Sammet 
Afrique-Europe est un cadre a privilegier et a renfor­
cer; 

• l'UA et !'Organisation des Etats asiatiques; 

• l'UA et !'Organisation des Etats latina- americains; 

• l'UA et !'Organisation des Etats arabes (cooperation 
qui existe deja, mais dont nous voudrions qu'elle se 
consolide davantage). 
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Par ailleurs, i1 serait souhaitable que l'UA entreprenne 
des relations au niveau micro, avec des lnstituts de re­
cherche de reputation internationale, ou avec des Fonda­
tions de financement (la Fondation Ford par exemple). Ces 
differents organes utiliseraient l'UA comme une passerelle 
pour atteindre les decideurs africains. En contrepartie, l'UA 
pourrait benefi.cier d'appuis de nature diverse pour soutenir 
des macro ou micro-projets qu'elle initierait dans les pays 
membres par le biais des communautes economiques regio­
nales. 

11.2.2.7. Les Relations specifiques avec !'Union 
europeenne 

lei, l'art consiste a conduire une analyse de proximite 
des differents accords contenus dans les relations ACP-UE. 
L'on doit pouvoir mettre en relief les positions africaines et 
europeennes sur les accords pris individuellement, et sur 
certains probU:mes d'actualite, notamment la question de la 
dette, la place de l'Mrique dans l'OMC, le financement inter­
national du developpement, les subventions agricoles en Eu­
rope et aux Etats-Unis, la reduction de la pauvrete, ... 

Des ateliers fondes sur des etudes appropriees meritent 
done d'etre organises pour contribuer a eclairer toutes ces 
problematiques, eta edifi.er la position africaine sur chacune 
d'elles. Des lors, i1 est important et souhaitable d'organiser 
des ateliers sur les themes generaux (la liste n 'est pas ex­
haustive) suivants : 

• Les accords de Cotonou: Quels avantages pour 
l'Mrique? 

• Ce que !'Afrique doit faire pour benefi.cier des vertus 
de l'OMC? 

• Comment les subventions agricoles en Occident ap­
pauvrissent-elles les paysans africains ? 
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• Les solutions proposees par les institutions intematio­
nales pour reduire la pauvrete en Afrique sont-elles ou 
non efficaces ? 

11.2.2.8. La Revue des etapes prevues par 
le Traite d'Abuja 

L'origine de ce projet est liee a la declaration de Syrte. En 
effet, les Chefs d'Etat et de Gouvemement de !'Organisation de 
1 'Unite Africaine (OUA), reunis en leur quatrieme session ex­
traordinaire de leur Conference a Syrte, Libye, les 8 et 9 Sep­
tembre 1999, ont discute des voies et moyens visant a 
renforcer !'organisation continentale afm de la rendre plus effi­
cace et lui permettre de s'adapter aux changements sociaux, 
politiques et economiques de notre temps. A l'issue de leur de­
liberation, ils ont pris plusieurs decisions au nombre desquel­
les figure celles-ci: accelerer le processus de mise en reuvre du 
Traite instituant la Communaute economique africaine, en 
particulie! : 

• abreger le calendrier du Traite d'Abuja; 

• assurer la- creation rapide de toutes les institutions 
prevues dans le traite d~buja, ·telles que la Banque 
centrale africaine, l'Union monetaire africaine, la cours 
de justice et le Parlement africain; 

• renforcer et consolider les CER qui constituent les pi­
Hers de la realisation des objectifs de la Communaute 
economique africaine, et de l'Union envisagee. 

C'est done pour mettre en reuvre une telle decision que le 
projet lie ala revision du Traite d'Ahuja a_ete initie. Ce projet 
vise principalement a : 

• evaluer le chemin parcouru par toutes les CER dans le 
domaine de !'integration regionale; 

• identifier les progres accomplis, les difficultes rencon­
trees, ainsi que les perspectives d'avenir; 
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• faire des recommandations de politiques economiques 
· permettant d'accelerer le processus d'integration 

Les etudes seront prochainement entreprises pour re­
pondre a ces preoccupations. 

ll.2.3.. La vision partagee 

ll.2.3.1. Le congres d'economistes et d'experts 
africa ins 

La construction de la Communaute economique 'africaine 
constitue, de nos jours, rune des preoccupations majeures de 
l'Union africaine (UA). Pour reussir cette reuvre noble et his­
torique, les autorites de la Commission de l'UA ont mis en 
chantier plusieurs initiatives au nombre desquelles figurent : 
Ia rationalisation et Ia consolidation des Communautes 
economiques regionales (CER), !'acceleration de Ia mise en 
place des institutions prevues par le traite d'Abuja et cel­
les prevues par 1' Acte Constitutif. 

Dans une telle mouvance, la Commission de l'Union afri­
caine, a confie des mandats specifiques aux departements, di­
visions et bureau regionaux qui composent son secretariat 
afm de lui permettre d'acquerir dynamisme et efficacite indis­
pensables a !'edification de 1 'Union africaine. C'est ainsi que, 
pour apporter sa contribution a l'accomplissement de cette 
reuvre gigantesque, le Departement des affaires economiques 
se propose d'organiser (en l'institutionnalisant dans le temps) 
un congres des Economistes et experts africains au sein des 
CER, afin d'examiner, d'analyser et de proposer uqe therapeu­
tique appropriee et consequente aux problemes economiques 
qui oberent !'evolution de ces CER vers une veritable integra­
tion des economies africaines. 11 s'agira done au cours de ce 
congres de : 

• Faire un diagnostic sectoriel de l'activite economique 
et sociale des CER; 
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• Mettre en relief, la contribution des principaux sec­
teurs d'activite dans !'evolution economique de 
chaque pays, et faire le bilan de ces contributions en 
terrnes de resultats, difficultes et perspectives d'ave­
nir; 

• Faire une analyse comparative des precedents indica­
teurs entre pays de chaque CER; 

• Faire ressortir lefles secteur(s) performant(s) dans 
chaque pays au sein des CER; 

• Faire un etat des lieux des projets communautaires 
en matiere d'infrastructures de base et autres dans 
chaque CER, et en degager de nouvelles pistes pour 
que ces projets puissent etre effectifs; 

• Faire le bilan des politiques economiques (monetaire 
et budgetaire) pratiquees dans chaque CER; 

• Faire ressortir ·les avantages et les inconvenienfs de 
l'usage d'une monnaie unique a l'interieur de chaque 
CER; 

• Indiquer les avantages et Ies inconvenients de la pra­
tique du libre-echange integral a l'interieur de chaque 
zone et d'une politique de taxation identique entre 
chaque CER et le reste du monde; 

• Faire ressortir les effets de !'adoption d'une politique 
industrielle identique au sein de chaque CER; 

• Montrer les contours theoriques et pratiques de la po­
litique agricole applicable dans chaque CER en fonc­
tion des potentialites naturelles et agricoles dont 
beneficie chacun des pays qui les composent. 

Ce congres peut s'articuler autour des themes (ils sont a 
varier dans le temps en fonction des besoins) suivants : 
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• Le role de !'agriculture dans le developpement econo­
mique et social des CER; 

• Le commerce et l'industrie dans les CER : bilan et 
perspectives 

• Monnaie, fmance et fiscalite dans les CER : quelle est 
la politique le plus efficace? 

• Les infrastructures de base communautaires dans 
les CER et la problematique de leur financement; 

U.2.3.2. La Revue africaine de !'integration 
economique 

La Revue africaine de !'integration economique est une 
tribune pluridisciplinaire intemationale axee sur la proble­
matique de !'integration economique de !'Afrique. Elle est ou­
verte a toutes les orientations theoriques et strategiques et 
p~blie des recf:erches portant sur les regions et les pays afri­
cruns. 

La Revue africaine de !'integration economique s'inte­
resse particulierement ala theorie eta la pratique de la pro­
blematique de !'integration economique. Ses champs d'interet 
comprennent: aide et commerce, disparites regionales et 
reforme agraire, administration du developpement, plani­
fication de !'education et developpement de ressources 
humaines, industrialisation et transfert de technologie, 
problemes environnementaux, droits de Ia personne et 
democratisation, urbanisation, femmes et developpe­
ment. 

La Revue africaine de !'integration economique accepte 
des articles theoriques, surtout s'ils presentent une analyse 
interdisciplinaire novatrice. Elle accorde cependant la priori­
te aux articles issus de recherches empiriques et aux etudes 
de cas ayant des repercussions sur les experiences d'integra­
tion a travers le monde et sur la planification et les politiques 
de developpement. La Revue accepte egalement des articles 
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courts presentant une experience ou une reflexion personnelle 
sur un ou plusieurs aspects des pratiques ou des politiques 
actuelles de developpement international. Les articles consti­
tuant un echange de vues sur un sujet traite dans un numero 
anterieur de la Revue africaine de !'integration economique 
sont egalement consideres. 

La Revue africaine de !'integration economique presente 
egalement des analyses critiques et des comptes rendus de li­
vres n!cents traitant de !'integration economique.La Revue afri­
caine de !'integration economique est une publication bilingue 
(fran9ais et anglais) qui parait deux fois l'an, avril et octobre. 

11.2.3.3. Les ccVendredis de Ia Commissionn 

Parmi ses attributions, la Commission de l'Union afri­
caine a pour role fondamental d'aider les pays africains a rele­
ver les defis majeurs du millenaire en cours. Au nombre de 
ceux-ci, figurent principalement !'integration economique et so­
dale, !'eradication de Ia pauvrete et de Ia misere, la securite 
alimentaire, la lutte contre VIH/SIDA et autres pandemies, les 
conflits intra et inter-Etats, Ia gouvernance politique et econo­
mique, le ter~orisme, les conflits religieux et tribaux, ... Toutes 
ces problematiques (elles ne sont pas exhaustives) impliquent 
des politiques et concepts varies dont Ia comprehension s'avere 
importante pour tous ceux dont les actions concourent a y ap­
porter des solutions appropriees. C'est a cette fin que le De­
partement des affaires economiques se propose d'institu­
tionnaliser uLes vendredis de Ia Commissionu qui, en fait, 
constituent un forum de ccconferences-debats " sur les themes 
d'actualite economique, politique et sociale. Ce forum offre, au 
personnel de la Commission, aux diplomates africains regrou­
pes au sein du Comite des representants permanents, au per­
sonnel des institutions des Nations unies a Addis Abeba, une 
veritable opportunite de rencontre pour partager des informa­
tions sur les problematiques deja evoquees. 
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OBJECTIFS 

Ce forum udu donner et du recevoiru, conc;u pour re­
pondre aux besoins de la Commission, des E;tats membres, 
des diplomates africains et non africains en poste a Addis 
Abeba, quant a la comprehension des problemes economi­
ques, politiques et sociaux de notre temps, vise les principaux 
objectifs suivants : 

• Aider a la comprehension des grands problemes politi­
ques, economiques et sociaux contemporains; 

• C:ontribuer a Ia maitrise du fonctionnement des insti­
tutions qui dirigent aujourd'hui le monde; 

• Contribuer a l'eclairage des politiques et strategies 
economiques proposees aux pays africains par les ins­
titutions financieres internationales; 

• Identifier les obstacles majeurs a !'integration en 
Afrique et proposer les voies et moyens de les contour­
ner; 

• Promouvoir la comprehension du processus de la 
mondialisation et ses consequences sur les economies 
africaines. 

GROUPES CIBLES 

Cette serie de conferences-debats s'adresse aux: 
• membres du personnel de la Commission; 

• diplomates africains et non africains en poste a Addis 
Abeba; 

• membres du personnel des institutions des Nations 
unies, presents a Addis abeba; 

• etudiants des universites et grandes ecoles d'Addis 
Abeba. 
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ORGANISATION PRATIQUE 

Le forum se tiendra une fois par mois (le dernier vendre­
di du mois), · sous forme de conference-debats sur un theme 
d'actualite. Ce theme sera soigneusement choisi avec le 
conferencier. Tout conferencier est invite, une semaine avant 
sa prestation, a soumettre aux Departement des affaires eco­
nomiques, la version ecrite de son expose. Ceci pour per­
mettre une traduction (en anglais ou en franr;;ais), une large 
distribution apres la conference, et une eventuelle publication 
dans le Newsletter de !'Union africaine. Le conferencier, lors 
de son expose, sera assiste de deux moderateurs. Ces der­
niers feront, tout a tour, un bref expose sur le theme du jour 
apres la prestation du conferencier principal. Apres quoi, le 
debat sera ouvert a l'auditoire. Les conferences-debats seront 
interpretees en franr;;ais et en anglais afin de susciter une 
large participation. 

Choix des themes 

Le choix des themes releve de la competence de la Com­
mission. Toutefois, le conferencier designe a la latitude d'ap- I 

porter des amendements en fonction de ses competences et de 
ses inten~ts dans le developpement du theme retenu. 

Conferenciers et moderateurs 

Ils peuvent etre : 
• membres du personnel de la Commission; 

• diplomates africains ou non africains en paste a Addis 
Abeba; 

• membres du personnel des institutions des Nations 
Unies; 

• enseignants des universites africaines; 

• hauts responsables des administrations africaines; 
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• repn!sentants du secteur prive africain; 

• membres de la societe civile; 

• representants de la diaspora africaine. 

11.2.3.4. Evaluation des initiatives interna­
tionales destinees a 1' Afrique 

Plusieurs conferences mondiales ou internationales se 
tiennent en vue d'aider !'Afrique a venir a bout du sous-deve­
loppement structure! qui la caracterise. 11 s'agit, par 
exemple, de la conference des Nations-Unies qui a fixe les ob­
jectifs de developpement du millenaire; de la Conference de 
Monterrey sur le financement international du developpe­
ment, de la Conference internationale de Tokyo sur le deve­
loppement de !'Afrique, du Dialogue Afrique-Europe, du 
Forum Chine-Afrique... Dans la plupart des cas, !'Afrique 
n'est que partiellement associee en aval de ces conferences; 
ce qui fait naitre le sentiment que les grandes conclusions 
qui s'en degagent apparaissent comme des recettes con~ues 
de l'exterieur et imposees a !'Afrique. Aussi, est-il important 
de noter que, les solutions proposees par ces conferences, 
s'eloignent, tant dans leur conception que dans les politiques 
qui sous-tendent leur mise en reuvre, des realites africaines. 
En outre, les engagements consensuellement pris par la com­
munaute internationale, particulierement par les pays deve­
loppes, sont difficilement traduits dans les faits. Le gap entre 
les engagements financiers et les versements effectifs s'agran­
dit de maniere croissante. Enftn, on note une absence de 
mecanisme de suivi et d'evaluation des decisions de ces gran­
des conferences. L'objet de ce projet, est d' entreprendre des 
etudes sur la mise en reuvre de ces grandes conferences aftn 
d'identifier leurs impacts sur le developpement de !'Afrique. 

Un tel projet permet d'examiner avec minutie les te­
nants et aboutissants de toutes ces initiatives et d'indiquer 
en quai, elles peuvent etre ou non profitables au continent 
africain. Par ailleurs, ce projet, fonde sur des etudes conse-
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quentes, 'offre !'occasion de mieux evaluer !'impact des 
politiques economiques dictees par les institutions financieres 
internationales, particulierement celles des institutions de 
Bretton-Woods. Des lors les activites suivantes vont etre regu-
lierement entreprises : -

• evaluation des OMD en cooperation avec les partenai-
res au developpement ; 

• suivi du Dialogue Afrique-Europe; 

• mise en reuvre du rapport du G8; 

• suivi de la TICAD; 

• suivi Forum Chine-Mrique; 

• evaluation de !'impact des politiques precomsees par 
les institutions de Bretton-Woods sur les economies 
africaines. 

n.2.3.5. Creation d'un Forum des institutions 
de recherche economique en Mrique 

Ce projet vise a : 
• Creer un forum des institutions africaines de re­

cherche economique afm d'etablir des liens entre les 
chercheurs du continent en ·vue de promouvoir une 
meilleure connaissance des activites de recherche, des 
resultats de la recherche et des politiques qui en de­
coulent; 

• Creer un forum qui reunirait les chercheurs et les de­
cideurs pour echanger les vues ·sur les moyens de tra­
duire les resultats de ces recherches en politiques 
concretes et programmes pratiques. 
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Pour atteindre ces objectifs, les activites suivantes vont 
etre menees : 

• Constitution d'un repertoire de toutes les institutions 
de recherche en. Afrique aux niveaux regional, 
sous-regional et continental pour obtenir des informa­
tions adequates sur les capacites institutionnelles des 
instituts de recherche en Afrique ; 

• Collecte des informations detaillees sur les centres de 
recherche et les activites et programmes de recherche 
en Afrique ; 

• Organisation reguliere des rencontres a !'intention des 
'institutions africaines de recherche economique afm 
de: 

- instituer un cadre indicatif des priorites en 
matiere de recherche au niveau du continent ; 

- faciliter la diffusion de !'information et les contacts 
entre les institutions et centres de recherche en 
Afrique en vue de promouvoir les echanges entre 
eux; 

- faciliter les contacts entre les chercheurs et les 
decideurs ; 

- communiquer les resultats des travaux de recher­
che aux institutions de recherche, aux organisa­
tions sous-regionales et regionales et aux 
decideurs africains ; 

- initier et coordonner la mobilisation des 
ressources pour la recherche socio-economique en 
Afrique ; 

- collaborer avec d'autres institutions competentes 
a la realisation d'un journal economique 
panafricain qui traiterait de questions presentant 
un interet pour le developpement de l'Afrique, en 
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particulier les questions relatives a !'integration 
economique et a la mise en reuvre du Traite 
d'Abuja et de l'Acte constitutif. 

ID. LES GRANDS DEFIS ECONOMIQUES DU CONTINENT 

Ces defis sont de nature variee et diverse. De fac;on ge­
nerale, ils s'articulent essentiellement autour des problemati­
ques qui vont suivre. Ces problematiques ne sont pas 
exhaustives. Elles sont re-visitees regulierement pour d'even­
tuels ajustements. Ce sont : 

• le financement du developpement; 

• la dette exterieure; 

• !'industrialisation; 

• l'endogeneisation de la dynamique de la croissance et 
du developpement; 

• le developpement du capital physique, voire des in-
frastructures; 

• !'integration economique; 
• Ia quete de Ia competitivite; 

• Ia stabilite politique; 

• la bonne gouvernance economique; 

• la mise en place des mecanismes visant a endiguer 
tous les chocs exogenes et endogenes; 

• l'accroissement de la productivite agricole pour eradi-
quer la famine; 

• la promotion du secteur prive; 

• la consolidation du partenariat publicfprive 

• toutes autres grandes problematiques d'activite eco­
nomique telles que: la liberalisation economique; 
!'inflation; les variations des taux de change; la dete­
rioration des termes de l.'echange; 
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UI.l. Le financement du developpement 

C'est un secret de polichinelle que l'Mrique connait un 
besoin enorme en ressources fmancieres. Son deficit en res­
sources a meme atteint un niveau difficile a apprehender. Au 
plan interieur, les efforts entrepris a l'echelle des micro-Etats 
n'ont jusqu'a ce jour pas ete couronnes de succes. L'accu­
mulation du capital domestique s'apparente a une gageure. 
Les intermediaires financiers bancaires et non bancaires ne 
parviennent pas a jouer pleinement le role qui, naturelle­
ment, leur est devolu dans la mobilisation de l'epargne do­
mestique, et dans la distribution des credits aux differents 
agents economiques en situation de besoin de fmancement. 
Au plan exterieur, force est de reconnaitre que la communau­
te intemationale, par l'entremise de plusieurs canneaux de 
mobilisation de ressources, a tente d'apporter son appui fi­
nancier au continent africain. Ces canneaux se sont multi­
plies tant au plan bilateral que multilateral sans pour autant 
parvenir a apporter la solution appropriee a l'immensite des 
besoins de fmancement du continent. L'effort d'aide a travers 
l'or:troi de 0,7 du PNB des pays riches (instaure depuis 1970); 
les engagements fmanciers des pays du G8, destines aux 
pays africains dans le cadre de nombreuses initiatives, cons­
tituent des exemples assez edifiants. 

Esquisse de solutions 

L'Mrique doit assumer ses responsabilites en matiere de 
financement de son developpement a travers ce qui suit : 

• Accelerer la creation des institutions financieres pre­
vues a !'article 19 de l'Acte Constitutif pour soutenir 
la croissance et le developpement; 

• Restructurer et consolider le systeme bancaire afri­
cain; 
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• Reformer profondement les economies africaines pour 
les positionner durablement sur les sentiers de la 
croissance et du developpement; 

• Initier de nouvelles pistes endogenes de financement et 
les exploiter effectivement. Au nombre de ces pistes, 
nous proposons: une taxe sur les billets d'avion des 
grandes compagnies aeriennes desservant 1' Afrique; 
une taxe sur les exportations des hydrocarbures 
(que nous appelons volontiers taxe de solidarite); ... 

• Adopter toutes les mesures idoines pour eradiquer la 
corruption sous toutes ses formes; 

• Assurer une meilleure repartition des fruits de la crois­
sance pour accrnitre le f:~OUvoir d'achat des popula­
tions; ce qui de facto leur permettra de constituer une 
epargne consequente que f•OUrrait capter la structure 
bancaire. 

1n.2. La dette exterieure 

La dette exterieure africaine n'est pas 1a plus volumineuse 
comparee a celle des autres mondes en developpement, mais 
elle semble etre la plus lourde lorsqu'elle est rapportee aux 
agregats economiques comme le PNB; les. exportations;... Le 
croit constant de la dette exterieure africaine est la conse­
quence logique du recours quasi-permanent a l'exterieur pour 
contribuer a combler le deficit en ressources qui caracterise le 
continent.Depuis les annees 80, plusieurs initiatives ont ete 
experimentees par la communaute intemationale pour aider 
l'Mrique a s'extraire du surendettement chronique et ende­
mique. Les plus perceptibles semblent etre : les programmes 
d'ajustement structure! (PAS); les Plans Backer et Brady; !'Ini­
tiative PPTE; et la recente decision du 08 (enterinee par les 
Institutions de Bretton Woods) d'annuler la dette de 18 PVD 
dont 14 pays africains. 
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En depit de ces nombreuses initiatives (la liste n'est pas 
complete), !'Afrique continue de player sous le poids d'une 
«mauvaise dette• qui s'apparente de plus en plus a un.boulet 
au pied permanent. Et pour cause, toutes les solutions pro­
posee·s a !'Afrique et adoptees par elle n'ont produit que des ef­
fets tres limites. 

Esquisse de Solutions 

Dans !'hypothese de la mise en reuvre des solutions pre­
cedemment indiquees dans le cadre du fmancement du deve­
loppemerit, nous suggerons ce qui suit : 

.• Endogeneiser taus les leviers du financement des eco­
nomies africaines; 

• Faire, taus azimuts, des plaidoyers pour l'annulation 
de la dette du continent en se fondant sur certains 
faits historiques (comme l'esclavage et la colonisation) 
ou sur certains faits politiques (comme la dette 
contracter pour des regimes de dictature); 

• Reformer les economies pour attirer davantage d'in­
vestissements directs, consideres comme fmancement 
non generateur de dette. 

lll.3. L'industrialisation du Continent 

C'est une verite evidente d'affrrmer que le continent afri­
cain est le plus sous-industrialise de la planete. Et pour 
cause, le paysage industriel de la plupart des pays qui le com­
posent, demeure pauvre ou a l'etat embryonnai;e. Or, de 
toutes les activites, l'industrie demeure celle dont le taux de 
croissance de la valeur ajoutee presente la correlation la plus 
forte avec !'ensemble de l'economie; c'est au sein de l'industrie 
qu'on observe le mieux combien la variation de la productivite 
est fonction croissante du taux de variation de la production 
(surtout en ce qui concerne les biens d'equipement); l'in­
dustrie est l'activite qui « titre » le plus !'ensemble du systeme 
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par l'arnpleur de ses commandes, !'importance de ses ventes, 
le niveau de ses salaires, ainsi que par son influence sur toute 
!'organisation de la societe. 

Esquisse de Solutions 

Ala lumiere du role moteur devolu a l'industrie..dans le 
processus de developpement, nous proposons des actions a 
entreprendre autour des elements qui suivent : 

• Mettre tout en reuvre, voire prendre tous les risques 
possibles, pour industrialiser l'Afrique. L'industriali­
sation n'est pas une activite de luxe. Au contraire, 
elle constitue un passage oblige pour tout pays ou 
pour tout ensemble de pays qui aspire a se hisser au 
diapason des pays dits developpes. L'Afrique· doit 
done se departir du slogan « continent A vocation agri­
cole» pour s'engager resolument dans une aventure 
industrielle qui, a nos yeux, constitue pour elle, la 
planche de salut de son developpement economique et 
social; 

• Developper l'economie agroalimentaire dans toutes 
ses composantes, a savoir, la production agricole; la 
transformation; la commercialisation; et la restaura­
tion; 

• Restructurer la structure de marche industriel en 
Afrique. En d'autres termes, i1 est imperatif de revisi­
ter !'organisation industrielle pour l'eriger en un mar­
che contestable ou s'opere une saine competition, 
voire une saine concurrence entre acteurs; 

• Nouer des « contrats intelligents " avec les frrmes mul­
tinationales en vue d 'un transfert effectif de la techno­
logic ou du «know-how» industriel ou de management; 
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• Appliquer, au niveau de certaines branches indus­
trielles, les vertus des «« industries naissantes 11; ce 
qui est de nature a aider les operateurs economiques 
africains qui evoluent dans ces branches a acquerir 
de la maturite leur permettant d'affronter, a armes 
egales et sans complexe, leurs concurrents etrangers. 

UI.4. L'endogeneisation de Ia Dynamique de Ia 
Croissance et du Developpement 

Les economies africaines, dit-on, sont des economies ex­
traverties. En d'autres termes, elles sont organisees, struc­
turees, financees par l'exterieur et pour l'exterieur. Taus les 
leviers de commande de ces economies sont manipules par 
les inten~ts etrangers. Les consequences immediates qui de­
coulent d'une telle situation se resument dans l'avenement 
d'economies exsangues videes de toute leur substance par 
l'entremise d'un systeme de vases communiquants au profit 
des economies du Nord. 

Esquisse de Solutions 

Nous recommandons ce qui suit : 
• Introvertir les economies africaines en rehabilitant le 

plan d'action de Lagos qui comporte taus les ingre­
dients susceptibles de confier le destin economique 
du continent aux africains; 

• Mettre en place des politiques et strategies permet­
tant a !'Afrique de s'approprier les leviers de !'evolu­
tion de son economie. lei, !'apport exterieur ne doit 
constituer qu'un appoint, et non un substitut aux ef­
forts domestiques. 
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111.5. Le Developpement du Capital Physique 

La pauvrete en infrastructures de base constitue l'unc:. 
des caracteristiques majeures du continent africain. Or le de­
veloppement de ces infrastructures presente l'interc~t. entre au­
tres, de mobiliser les Investissements Directs Etrangers dont 
souffre, de nos jours, le continent. 
Esquisse de Solutions 

• Traduire dans les faits le programme des infrastructu­
res contenu dans le NEPAD; 

• Proceder, au niveau des micro-Etats, a des Investisse­
ments fu.blics massifs pour developper les infrastruc­
tures de base, qui, du point de vue de !'analyse 
economique, releve du monopole naturel, dont le finan­
cement n'interesse guere le secteur prive. Dans ce sec­
t~ur d'activite, le role de l'Etat, voire des pouvoirs 
publics, est fondamental comme l'enseigne l'histoire 
des faits economiques; 

• Les dirigeants africains doivent prendre leur responsa­
bilite devant 1 'histoire en aidant la Commission de 1 'UA 
a mettre en reuvre tous les programmes contenus dans 
son plan strategique; 

• Mobiliser les ressources locales pour traduire le 
NEPAD dans la realite. Compter sur l'exterieur pour le 
faire conduirait indubitablement ce projet historique 
dans une impasse; 

111.6. L'integration economique 

On ne le dira jamais assez, !'integration economique de 
!'Afrique n'a pas d'alternative credible permettant a ce conti­
nent de s'arrimer a l'economie mondialisee. Elle demeure done 
un passage oblige pour desserrer toutes les contraintes relati­
ves aux relations economiques internationales. uReussir l'inte-
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gration economique ou disparaitren est-on enclin a dire a 
propos de l'Mrique. L'itineraire de !'integration economique 
estjalonne d'embuches. Et pour cause, depuis les annees 60, 
plusieurs initiatives ant ete experimentees. Mais jusqu'au­
jourd'hui, la marche vers !'integration economique du conti­
nent semble s'identifier au <<tango argentin». 

Esquisse de Solutions 

• Rationaliser a tout prix, les CER. lei, l'objectif vise est 
de mettre un terme aux doubles ou triples apparte­
Iiances · des Etats aux CER; ce qui, naturellement, 
porte un prejudice enorme au processus d'integration; 

• Retenir 2 ou 3 scenarios de configuration et les quan­
tifier pour en determiner les couts et les avantages 
sur les budgets nationaux. Autrement dit, cette 
quantification permettra de connaitre, en termes de 
gains et de pertes, l'appartenance a une seule CER. 
Une telle approche permettrait aux Chefs d 'Etats et de 
gouvemement de prendre des decisions politiques ap­
propriees. 

lll. 7. Quete permanente de Ia competitivite 

La mondialisation economique se caracterise essentielle­
ment par la domination de l'economie de marche qui, a son 
tour, se symbolise par une apre concurrence entre acteurs, et 
par une quete permanente de la performance pouc l'accroisse­
ment des parts de marches et pour la conquete de nouveaux 
marches. Or il est connu de taus que les economies africaines 
sont loin d'etre competitives; ce qui les handicape dans leur 
integration dans l'economie mondialisee, et, les empeche d'en­
registrer des resultats significativement positifs, leur permet­
tant de procurer le «welfare» aux populations du continent. 
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Esquisse de Solutions 

• Restructurer les secteurs productifs africains afin de 
favoriser la realisation d'economies d'echelle; 

• Combattre la corruption sous toutes ses formes; 

• Revisiter !'organisation industrielle pour eliminer tou­
tes velleites monopolistiques au oligopolistiques ten­
dant a creer des distorsions dans la structure des 
cmlts de production; 

• Developper des structures d'incitation ala production 
au niveau de toutes les unites de production; 

• Ameliorer significativement la remuneration de taus 
ceux qui concourent a la production, ainsi que leurs 
conditions de travail. 

In.s. Resister aux chocs endogenes et exogenes 

lei, taisons volontairement les chocs endogenes pour 
nous focaliser sur les chocs exogenes, particulierement, les 
chocs petroliers au d'autres chocs provoques par la baisse 
drastique de la demande mondiale des produits de base, la 
deterioration des termes de l'echange, au la depreciation 
criarde des monnaies etalon comme le dollar dans lequel est 
libelle l'essentiel du commerce international. L'Mrique se doit 
de mettre en place, des mecanismes efficients et efficaces pour 
lui permettre d'endiguer ces types de chocs en eliminant leur 
effets sur ses economies au en les reduisant au maximum. 

Esquisse de Solutions 

• Mettre en place un Fonds africain pour soutenir les 
importateurs nets de petrole. lei, la proposition li­
byenne est a saluer et merite d'etre soutenue par taus 
les pays africains pour sa mise en reuvre; 
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• Les exportateurs africains, dans un elan de solidari­
te, doivent fournir le petrole aux importateurs afri­
cains a un prix inferieur a celui du marche; 

• Diversifier les sources d'approvisionnement; 

• Soutenir la recherche pour developper des energies 
alternatives; 

• Rationaliser le comportement des consommateurs (et 
non un rationnement); 

• Proceder a une gestion optimale des reserves ou gise­
ments africains. 

111.9. La Promotion du Secteur prive et Consolidation 
du Partenariat Public/Prive 

L'approche dominante de l'economie, voire l'economie de 
marche, accorde une place de choix au secteur prive dans 
!'allocation des ressources. En Afrique, en dehors de quel­
ques pays, le secteur prive reste, soit quasi-inexistant, soit a 
l'etat embryonnaire. Les operateurs economiques africains, 
dans la majorite des cas, n'ont pas le gout du risque; ce qui 
les conduit a confiner leurs activites ala peripherie des sec­
teurs secondaire et tertiaire. Le prive exterieur qui s'installe 
dans les pays africains n'arrive pas a compenser les insuffi­
sances du prive local du fait de nombreuses raisons au sein 
desquelles figurent les dysfonctionnements administratifs et 
les traitements discriminatoires. Par ailleurs, dans la plupart 
des pays africains, l'Etat reste dominant dans l'essentiel des 
activites economiques. Le Partenariat Public/ Prive a du 
Plomb dans l'aile; ce qui contribue a rendre apathique le sec­
teur prive africain. 
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Esquisse de Solutions 

• Defmir clairement le role de l'Etat et du secteur prive 
en suscitant un partenariat productif entre ces deux 
agents economiques; 

• Aider au developpement des multinationales africai­
nes; 

• Susciter le developpement des joints-ventures entre 
operateurs economiques africains, puis entre eux et 
ceux des pays du Nord et d'Asie; 

• Encourager le developpement des bonnes pratiques et 
faciliter leur diffusion. 

111.10. La Gouvemance Economique 

C'est un truisme de dire que la gouvemance economique 
et la gouvemance politique sont intimement liees. Mais pour le 
besoin de nos analyses, nous allons nous appesantir sur la 
gouvernance economique. Aussi, n'est-il pas important de re- · 
visiter la defmition de la gouvemance economique etant enten­
du que celle-ci est abondamment decrite et connue a travers 
les developpements de !'analyse _economique. La gouvemance 
economique est expliquee par plusieurs facteurs au nombre 
desquels figurent principalement la corruption. La corruption, 
si elle connait une diffusion a travers les economies africaines, 
cela est du a l'offre et a la demande du phenomene. En d'au­
tres termes, s'il y a des offreurs de la corruption, c'est qu'il y a 
egalement les demandeurs de la corruption. Pour done com­
battre le phenomene, i1 semble extremement urgent d'agir si­
multanement sur l'offre et la demande. 

Esquisse de Solutions 

• Mettre en place :une politique susceptible d'identifier 
tousles leviers de l'offre et de la demande de la corrup­
tion; 
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• Eliminer toutes velleites visant a developper les situa­
tions de rente; 

• Eriger les marches publics en des marches de concur­
rence parfaite ou en marches contestables; 

• Developper un code de conduite de la bonne gouver­
nance economique et le faire appliquer dans taus les 
secteurs et dans toutes les branches d'activite econo­
mique; 

• S'inspirer des bonnes pratiques de bonne· gouver­
nance economique; 

• Ameliorer significativement les incitations a la pro­
duction pour etouffer dans l'reuf toutes velleites de 
corruption;· 

• Generaliser les fondements de la rationalite econo­
mique dans toutes les couches sociales; 

• Garantir une gestion rationnelle, voire optimale des 
ressources publiques; 

• Adopter et appliquer le Mecanisme Mricain d 'Evalua­
tion par les Pairs (MAEP) du NEPAD. 

m.ll. La stabilite politique 

Quelles que soient la qualite etJa pertinence de program­
mes, quelle que soit l'ingeniosite des hommes charges de les 
mettre en reuvre, aucun resultat positif ne peut etre realise si 
le pays donne ne connait pas une stabilite politique durable. 
Car la stabilite politique, aime-t-on dire dans les milieux des 
operateurs economiques ou financiers, represente le facteur 
explicatif le plus determinant des Investissements directs 
etrangers. Elle semble etre plus importante que les facteurs 
comme le developpement des infrastructures de base, la dota­
tion en matieres premieres strategiques; la disponibilite en ca­
pital humain de auaJitf>; etc... La forte correlation existant 
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entre la stabilite politique et le developpement conduit done a 
considerer cette demiere comme une importante variable eco­
nomique. Les exemples de ce fort lien entre les deux facteurs 
sont legion a travers le monde et particulierement en Mrique. 
Pour done gagner la bataille contre la pauvrete et la misere, 
l'Mrique se doit de tout mettre en reuvre pour s'inscrire de fa­
~on irreversible, dans la logique d'une paix durable. Com­
ment y parvenir? 

Esquisse de Solutions 

• Eliminer toutes velleites tribaliques ou ethno- centri-
ques; 

• Respecter les minorites; 

• Accepter le partage du pouvoir poliuq~e; 

• Adopter et generaliser les vertus de la democratic; 

• Repartir equitablement les f1 ultS de la croissance ou 
les ressources nationales; 

• Eliminer toutes les pratiques fondees sur les situa­
tions de rente; 

• Enseigner et vulgariser les vertus de la meritocratie; 

• Faire tout pour eviter tousles comportements suscep­
tibles de generer des altemances democratiques dou­
loureuses; 

• Adopter des politiques economiques creatrices d'em­
plois. 

• Considerer la liberte d'expression comme fondement 
essentiel de toute evolution democratique. A cet egard 
toutes les vellinites de pensee unique doivent etre evi­
tees. 
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IV. LES CONTACTS 

COMMISSAIRE AUX AFFAIRES ECONOMIQUES 

Dr. Maxwell M. Mkwezalamba 
Tel: 00251-115-51-35-69 
Fax: 00251-115-51-58-87 
E-mail: MkwezalambaM@africa-union.org 

DIRECTEUR DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

Dr. Rene N'Guettia KOUASSI 
Tel: 00251-115-51-05-95 
Fax: 00251-115-51-02-49 
E-mail: KouassiN@africa-union.org 
ou 
Renekouacy@yahoo.com 
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